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La eujet proposé • Igni fi« ft notre MM lee aeyeaa et lee »olu- 

tloas ft trouver your réduire l'investieeeeamt global d'una UIìM d'enfraifl, 

tout M SMlntenant uat tre« bonne qualité de aatériel, un «urdi«en«ion- 

aeaant dee éejuipenants raisonnable «t un« finition technique valable. 

In effet, Itre tante p«r da« gain« d'inve«ti««««»nt au niveau 

de ea« 3 éléaent« «ntralnaralt de« parta« beaucoup plu« iaaortantee an 

production at da« difficulté« considérable« dan« l'exploitation. 

Notre expérience dan« 1« doaalne data de 1163 où noua «von« eu 

ft réaliaar 

Une usine d'acide phosphorlque ICM1 34 X tfo produisant 

1.000 T/J d'acide «ulfui 

Déaarrage  : Début 1972. 

1.000 T/J d'acide «ulfurique, 310 T/J P^ 

Une eeuxièma u«in« d'acide phoaphorique ICHj 34 % fjOj «t Iff 

produisant 1.300 T/J H2K>4  , 400 T/J PjOj , 300 T/J TU 

Déawrrage : Fin 1974. 
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• Un* unité de phosphate bicalciqut produisant 60.000 T/an. 

Démarrage prévu : Août 1978. 

• Un« usine d'acide phosphorique et de DAP : SIPA I 

produisant 3000 T/J ^So^,  1.000 T/J PjOj 54 7., 

1.000 T/J DAP. 

Démarrage prévu  : Mi  1979. 

Nous nous proposons également dt lancer : 

- La projet SEPA II qui produira 1.000 T/J d'ammoniac «t 

1.000 T/J de nitrate. 

• La projet ICM. qu;. produira 3.000 T/J d'acida sulfuria.ua 

• t   500 T/J de P^ 54 %. 

Las différents parairètres qui introduisant chas nous das 

économies dans  iec invest icseiaeflt a peuvent at   résumer en ; 

I  * CHOIX DU SITS   : 

Mous a von 3 installi nos usines  sur le  port industriai da 

Gabès où nous  avons bénéficié d'investissements  étatiques tais qu«  : 

- Les instn11ationt portuaires de déchargement das matières 

premières at de chargement de produits  finis. 

Les frais de raccordements avec nos usinas sont réduits 

au maxii 

.J 

< 



r 
3 - 

- Lei  «cations de prist d'eau de mr servant au refroidis- 

testent «V % installations. 

- Les  facilités de communication terrestres et ferroviaires 

•rises en charge par l'Etat. 

• Les installations d'évacuation des eaux usées. 

* Les aires aménagées. 

Il t:'agit en général de bénéficier des tones industrielles 

créées par l'Etat qui prend en charge l'infrastructure en vue de 

développer une  région. 

Il -  PRESENTATION DU PROJIT ET DE L'APfEL D'OFFRES   : 

Il s'agit de définir clairement et evec précision les basea 

eu projet. A ce  sujet,  nous présentons notamment dans nos appels d'offres : 

1/ - La définition précise des matières vrtmières et utilités. 

2/ - La définition précise des conditions locales  :  climat, 

température,  vent,  séisme,   les normes de pollution, etc  ... 

3/ * Les études du sol. 

kl - Les spécifications générales du génie civil et des équi- 

pements. Ces spécifications doivent constituer les stan- 

dards de réalisation et ne peuvent Itre changées sans déro- 

gation spéciale. 
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Il ne •'•git pas dt faire dta économies ft ce niveau, Mia 

bica définir 1«« obligation! d«a fournisseurs. 

5/ - Les spécifications particulières : Hous définissons nos 

•xlgances pour les capacités de production, qualltéa des produits à 

obtenir, les procédés s'il y a Heu, certains équipements spécifiques. 

Mous laissons à l'Entrepreneur le choix des moyens pour 

atteindre le* objectifs assignés. 

6/ - Les clauses contractuelles qui doivent permettre la 

gestion du contrat d'entreprise et qui définissent les prestations de 

l'Entrepreneur, les garanties et responsabilité ainsi que lea presta- 

tions du M d 0. 

III - DIIPOSITIOM POUVAHT EHTRAIMER DES KIDUCTIOIIS P'IHVW- 

TISSEHIMTS : 

i/ - Le maximum de précisions dans la présentation du projet 

et d« l'appel d'offres cités précédemment : elles permettent da diminuer 

le coefficient risque pour l'entreprise générale. 

2/ - Information sure et claire relative ft tout ce qui est 

local : fournitures, administration, douane, législation du travail, 

immots, assurance etc ... 

< 



Le M d 0 doit garantir cet donné«* i l'Entrepreneur tt 

doit easayer de l'aider afin de réaliser sana riaquea et aana ddlaia 

aea prestations locales. 

- Aider les Entrepreneurs à rechercher lea entrepriaes 

locales susceptibles de réaliser certaines prestations. 

- Aider les Entrepreneurs pour le dédouanement du matériel 

et obtenir toutes les assurances et garantice pour éviter les diffi- 

cultés à ce niveau. 

- Introduire l'Entrepreneur auprèa dea administrations 

locales. 

3/ - Réalisation de certaines prestations locales : 

Les soue ensembles pouvant être traitée séparément sont 

•ris en charge par nous mimes, tels que bâtiments administratif et 

social, laboratoire, ateliers, magasins, amenée d'utilités, etc ... 

4/ - Consultation d'Entreprises spécialisées : 

Dans ce domaine, nous avons procédé pour noa différentes 

réalisations de 3 manières en fonction de nos possiolltés de suivi : 

4.1. - Réalisâtion_clf_cn_mainB : Les entreprises consultées 

sont en général spécialisées dans la construction 

d'une grande partie de l'ensemble désiré: 

Utilité» 4 Sul furi que ou Phosphoriquc + Concentration. 

_.j 
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Ce type de contrat nécessite un suivi relativement aouple 

de U part du maître de l'ouvrage, avec l'assistance éventuelle d'un 

Ingénieur Conseil. 

4.2. - Réalisation clé en mains avec participation du MdO : 

Dan« ces conditions, l'entrepreneur est responsable de 

toute l'affaire, toutefois, il soutraite une partie des 

prestations au MdO qui les réalise sous son contrôle: 

Etudes, surveillance, prestation, montage etc ... 

Cette manière permet d'éviter d'une part de réduire sensible- 

ment les coûts, et d'autre part de former le personnel du MdO. 

4.3. - Réalisations de sous-ensembles fonctionnels par les 

entreprises spécialisée«!, les raccordements et les 

liaisons sont prises en charge par le MdO. 

Dans cep conditions les coûts des investisses»nts sont 

réduits par la diminution du coefficient risque des 

entrepreneurs et pr.r la spécialisation du fournisseur. 

Le MdO devant disposer pour cela d'une équipe de suivi 

suffisamment étoffée. 

-J 
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3/ - Choi» dt talli« d'unii« «t dt —tiriti »tandard 

afin d« profit« dta étude« déjà réalisée« ou 

d'équipement» disponibles. 

•/ • Chol» dta capacité» d« «tochata opti 

Hou» avona alnai cité Ita grande« lign«« qua noua avona 

aulvia« pour la rdallaation da noa projtta «t noua tapdrona évolutr 

vara dta économie» plua pouaaéa« fonction dt la formation dt not 

cadra« «t ouvrier«. 
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